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ACTUALITES REGIONALES ET NATIONALES 
 
Nouveau gouvernement : la politique de la ville sous l'autorité de Catherine Vautrin 
 
A la suite du changement de gouvernement, Jean-Louis Borloo, ministre de l'Emploi, du Travail et 
de la Cohésion sociale a été nommé ministre de l'Emploi, de la cohésion sociale et du Logement. 
Précédemment secrétaire d'Etat aux personnes âgées, Catherine Vautrin a été nommée ministre 
déléguée à la Cohésion sociale et à la Parité. La DIV est placée directement sous son autorité. 
 
- Eléments biographiques de Catherine Vautrin 
http://www.premier-
ministre.gouv.fr/acteurs/biographie_5/ministere_delegue_cohesion_sociale_m584 
 
- Le site internet du ministère délégué à la Cohésion sociale et à la Parité 
http://www.femmes-egalite.gouv.fr/ 
 
(Source : Lettre d'information bimensuelle de http://www.ville.gouv.fr) 
 
Une circulaire sur l'élaboration des chartes de cohésion territoriales 
 
Le ministère de l'Emploi, du Travail et de la Cohésion sociale ainsi que celui des Solidarités, de la 
Santé et de la Famille ont précisé dans une circulaire du 11 mai 2005 les conditions d'élaboration 
des chartes territoriales de cohésion sociale prévues par le plan de cohésion sociale. Le texte 
aborde le cas particulier des sites en politique de la ville. Les chartes y prennent la forme de        
« contrats de solidarité territoriale et de cohésion sociale » qui expérimentent une                              
« contractualisation rénovée à l'échéance des actuels contrats de ville ». Ces contrats devront 
engager l'Etat et les collectivités locales sur l'ensemble des champs de la cohésion sociale, 
notamment dans le cadre des programmes d'actions prévus dans les ZUS par la loi du 1er août 
2003 pour réduire les inégalités avec les autres territoires. Ils seront signés, à l'échelle de 
l'agglomération, entre l'établissement public de coopération intercommunale et les communes 
concernées, les conseils régional et général, les caisses d'allocations familiales et d'assurance 
maladie et le préfet de département.  
 
Circulaire n°DGAS/DPM/DIV/DGEFP/DGUHC/2005/223 du 1 1 mai 2005 relative à la mise en 
oeuvre de chartes territoriales de cohésion sociale 
http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/ctcs223.pdf (pdf - 6 pages - 56 ko) 
(Source : Lettre d'information bimensuelle de http://www.ville.gouv.fr) 
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L'université Paris 8 met en place une formation pour les acteurs sociaux 
 
Cette formation de niveau Bac+3 a pour objectif de participer à la professionnalisation des 
acteurs du secteur social. Mise en oeuvre par une équipe d'enseignants de l'université Paris 8 et 
de professionnels de l'insertion et du social, elle comprend une semaine de cours par mois en 
alternance avec un stage de quatre jours par semaine sur une période de dix mois (janvier 2006 
à novembre 2006). A la clé, elle permet d'obtenir le diplôme d'université (DU) « conseiller de 
développement de l'action sociale », d'un niveau Bac+3. La formation s'adresse à des personnes 
qui désirent intervenir ou qui interviennent déjà dans le domaine de l'action sociale au sein 
d'entreprises privées ou publiques, de collectivités locales, d'associations, d'établissements 
sociaux... 
 
- Programme et dossier de candidature 
http://www.fp.univ-paris8.fr/index.php?session=diplome&frm_id=46 
- Contact : Maria Choukoud - mailto:maria.choukoud@univ-paris8.fr 
 
(Source : Lettre d'information bimensuelle de http://www.ville.gouv.fr) 
 
 
Synthèse des évaluations à mi-parcours des Contrats de ville 
La DIV a réalisé une synthèse des évaluations à mi-parcours des Contrats de ville, en privilégiant 
quatre entrées :  
 
�  l'éducation  
�  la prévention de la délinquance et la sécurité  
�  l'insertion, l'emploi et le développement économique  
�  le pilotage et l'intercommunalité  
 
La présente synthèse s'organise autour de quatre registres principaux : les principales 
réalisations des Contrats de ville, leurs effets (coordination, mobilisation prioritaire des moyens, 
innovation), leur impact et, enfin, les recommandations formulées par les évaluateurs locaux.  
Le rapport complet :  
http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/DIV_synthese_evaluationsCV.pdf 
 
 
 
LES NOUVELLES DU RESEAU  
 
Le PAMS (Point d’Accueil Multiservices) de Rémire-Montjoly 
 
Le DSU, place Zinias aux Ames claires, regroupe désormais les services suivants :   
La sécurité sociale, les services Retraite et ASSEDIC, la boutique de gestion,  le projet 
professionnel plus, l’association Aubes, le service Amazonica, le CFAES (centre Arbre fromager), 
mission locale régionale de Guyane , l’ADI (Agence d’insertion de la Guyane) , l’ADE (Association 
des Droits de l’Enfant),  l’UDAF (Union Départementale des Associations Familiales), le SAVIP 
(Service d’Aide aux Victimes d’Infractions Pénales). 
Pour plus de renseignements : DSU, 05 94 38 01 38  
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Le Contrat de ville de Kourou à l’antenne 
 
Tous les jeudis soirs de 19h à 19h30 , les représentants de quartiers et de la municipalité 
donnent rendez-vous aux auditeurs dans l’émission de Radio vinyle  (Fréquences : 89.7 à 
Kourou et 102.9 à Cayenne. Téléphone : 05 94 22 02 59).  
Chacun est invité à s’exprimer, à poser des questions, à donner son avis et à faire des 
propositions sur la vie de son quartier.  
 
Le DSU de Matoury ouvre l’école sur son environnement  
 
Le jeudi 9 juin, à la mairie de Matoury,  les  scolaires des écoles de la commune, situées en ZEP, 
ont partagé le récit des sites qu’ils ont visités avec l’appui du DSU.  
Une projection de photos de l’aéroport, du port et de la scierie du Larivot, ainsi que du village 
Sainte-Rose de Lima a permis aux jeunes de témoigner de l’intérêt qu’a rencontré cette action.  
 
Visite guidée  des quartiers sud  de Cayenne  
 
Les enquêteurs (DEUST Formation Médiation) de la collecte des archives de la politique de la 
ville ont participé le 30 mai à une visite des quartiers sud organisée par le centre de ressources.  
Jean Catayée, adjoint au maire de Cayenne chargé de la politique de la ville,  a guidé le groupe 
pendant deux heures à travers les rues des cités.  Les étudiants, dont certains sont issus de ces 
quartiers, ont pu appréhender les champs d’intervention de la politique de la ville et ont mesuré 
son apport au cours des quinze dernières années.  
Après la formation aux techniques de l’enquête orale dispensée par David Redon, les enquêtes 
vont démarrer  ces jours-ci.  
Pour plus d’information vous pouvez consulter le lien suivant :  
 
Dossier-ville : Histoire et mémoire de la politique de la ville : la DIV se mobilise 
http://www.ville.gouv.fr/infos/dossiers 
 
 
 
VISITEZ LA DOCUMENTATION (nouveautés juin) 
 
Support papier, en consultation cité Cabassou 
 

-  Faire grandir les enfants   expériences collectives dans les quartiers d’habitat social , 
Joëlle Bordet. Les « 5 à 7 », N° 11, Profession ban lieue.  

 
-  Nouvelles migrations et politique d’intégration , actes de la rencontre du 27 mai 

2004. Profession banlieue.    
Flux migratoires internationaux et politique d’intégration française / les migrations chinoises.  
 
 
Liens vers des documents téléchargeables 
 
Circulaire n°DGAS/DPM/DIV/DGEFP/DGUHC/2005/223 du 1 1 mai 2005 relative à la mise en 
oeuvre de chartes territoriales de cohésion sociale (programme 18 du plan de Cohésion sociale) - 
mai 2005 
http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/ctcs223.pdf (pdf - 6 pages - 56 ko)   
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Prévenir la délinquance en milieu urbain et auprès des jeunes. Recueil international de pratiques 
inspirantes - CIPC - mai 2005 
http://www.crime-prevention-intl.org/publications/pub_113_1.pdf (pdf - 66 pages - 796 ko) 
 
 
Protocole 2005 des missions locales pour l'insertion des jeunes - mai 2005 
http://www.travail.gouv.fr/actualites/pdf/Protocole_2005.pdf (pdf - 7 pages - 312 ko) 
 
 
Circulaire sur la réforme budgétaire et la mise en oeuvre de la LOLF - Bilan d'ouverture au 01 
janvier 2006 - mai 2005 
http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/circLOLF17052005.pdf (pdf - 3 pages - 136 ko) 
 
 
 
 
 

 

 


